A R R E s T 


DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  ROI, 

Du  12  Novembre  i7J2. 

Extrait  des  Repjires  du  Conjeil  d*E'tat. 

} 

Le  roi  s étant  fait  repréfenter,  en  fbn  Confeil,  une 
Sentence  rendue  au  Châtelet  de  Paris,  le  4 du  préfent 
mois  de  novembre,  qui  condamne  un  E'crit  imprimé  ayant 
pour  titre,  Seconde  Lettre  de  l' Archevêque  d'^'***  eir 

réponfe  a la  lettre  d'un  Confeiller  au  Parlement , à être  lacérée 
& brûlée  en  place  de  grève  par  l’exécuteur  de  la  haute-jufbce,. 
&:  portant  qu’il  feroit  informé  contre  ceux  qui  ont  compofé 
'<Sc  imprimé,  vendu  ou  autrement  didribué  ledit  E'crit  im- 
primé , & que  ladite  Sentence  fera  imprimée , lue ,,  publiée- 
& affichée  par-tout  où  befoin  feroit;  enfemble  une  ordon- 
nance rendue  le  i o du  même  mois,,  fur  une  information 
faite  en  conféquence  de  la  précédente,  ôc  pareillement  fur 
les  conclufions  de  fondit  Procureur:  Sa  Majefté  auroitété 
furprife  de  voir  que  lefditesfentence&:  ordonnances auroient 
été  rendues  parjes  quatre  Services,  du  Châtelet,.  alTemblési 
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en  îa  Chambre  du  Confeil,  quoique  îe  réquîfitoirè  <5c  les 
condufions  de  Ton  Procureur  fuijent  adrefTéesau  Lieutenant 
criminel  feulement;  & quen  rabfence  du  Lieutenant  civil, 
les  quatre  Services  du  Châtelet  avoient  été  affemblés  par 
le  fieur  Guerey  de  Voifins  Lieutenant  particulier,  qui  n’a- 
voit  point  droit  de  faire  cette  convocation,  attendu  que 
le  Lieutenant  général  de  police  qui  efl:  feul  en  droit  de 
préfider  le  Châtelet,  en  fablence  du  Lieutenant  civil,  étoit 
préfent  dans  la  ville  de  Paris  : d’ailleurs , l’affemblée  des 
quatre  Services  n’étoit  pas  compétente  pour  connoître  des 
affaires  de  la  nature  de  celles  qui  y ont  été  portées  ; ces 
fortes  d’affemblées  ne  devant  avoir  pour  objet  que  l’ordre, 
la  difeipline  <Sc  les  affaires  particulières  de  la  compagnie  des 
officiers  du  Châtelet.  Sa  Majeflé  ne  croit  pas  devoir  laiffer 
fubfifter  plus  long-temps  des  jugemens  incompétemment 
rendus,  & fi  contraires  à l’ordre  public  & à la  difeipline 
du  Châtelet.  A quoi  voulant  pourvoir:  Ouï  le  rapport; 
Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil,  a caffé  & 
annullé,  çaffe  de  annulle  lefdites  fentence  <Sc  ordonnances: 
Fait  défenfès  aux  officiers  du  Châtelet,  de  les  mettre  à 
exécution,  & d’en  rendre  à l’avenir  de  pareilles,  à peine 
de  nullité.  Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  tranferit  fur 
le  regifire  des  délibérations  du  Châtelet,  de  qu’il  fera  im- 
primé, lu,  publié  de  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait 
au  Confeil  d’état  du  Roi,  Sa  Majeflé  y étant,  tenu  à 
V erfailles,  le  douze  novembre  mil  fept  cens  cinquante-deux. 
Signé  M.  P.  DE  VoYER  d’Argenson. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1752. 


